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RAPPORT DE LA COMMISSION III

Programmes internationaux

Details topographiques s'etendant au~dela d'une meme
souverainete (point 10)

1. Dans le document qu'ils ant presente sur cette question (E/CONF.79/L.17),
les Etats-Unis d'Amerique ont signale la conclusion de deux accords concernant
la politique et les principes applicables au traitement des noms geographiques
transfrontieres, d'une part avec le Canada, d'autre part avec le Mexique.

Par ailleurs, le Canada a presente le document E/CONF.79/INF/49 qui traite
d'une question connexe, la normalisation des noms transfrontieres, mais d'un
autre point de vue. Plutot que de considerer 1'etablissement de noms geographiques
comme un exercice technique, scientifique et pratique, le Canada jugeait que
la toponymie con9ue comme un domaine d*etude devait aussi tenir compte de la
realite historique et culturelle inherente a ces noms. L'etude des noms transfron-
tieres illustrait bien la necessite de cette demarche.

Le President a demande si d'autres pays pouvaient rendre compte de travaux
qu'ils realisaient en collaboration avec des Etats voisins sur la question des
differences de noms. La Norvege, la France, Israel, le Maroc, le Kenya et 1'Espagne
ont relate quelques-unes de leurs experiences dans ce domaine. On a evoque en
particulier la future liaison physique entre 1'Espagne et le Maroc. Ce dernier
pays a declare que des cartes detaillees au 1/10 000 des fonds marins du detroit de
Gibraltar etaient en cours de preparation et qu'il fallait nommer chaque detail.
Le President a souligne qu'il etait souhaitable d1avoir pour chaque detail
international, chaque fois que possible, un seul nom officiellement approuve, qui
serait utilise par tous les pays en cause. II a dit que la Conference etait une
instance appropriee pour la cooperation dans ce domaine eta invite les differents
Etats a faire rapport a la sixieme Conference des Nations Unies et a la prochaine
session du Groupe d'experts sur les projets de denomination de details internationaux
realises en collaboration avec des Etats voisins.

2. Pour ce qui est des details marins et sous-marins, le President a annonce que
la resolution 12 de la quatrieme Conference des Nations Unies sur la normalisation
des noms geographiques avait ete appliquee. L1agent de liaison du Groupe d1experts
aupres du Bureau hydrographique international (BHI) a expose en detail les activites
recentes (voir E/CONF.79/L.18), notamment sa participation a une reunion tenue en
1985 au siege du BHI a Monaco, ou les noms entrant dans la sixieme edition de la
Carte generale bathymetrique des oceans (GEBCO) avaient ete approuves, ainsi que
sa recommandation concernant la fusion de deux publications du BHI traitant des
noms geographiques. Outre la serie de cartes de la Carte generale, le BHI publie
aussi "Standardisation of Undersea Feature Names" et "List of Geographical Names
of Undersea Features Shown on the GEBCO 5th Edition and on the Small Scale IHO
International Chart Series". Une version revisee de la publication speciale No 23
de 1'OHI intitulee "Limits of Oceans and Seas" en etait maintenant au dernier stade
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de I1edition. Cette publication, qui donnerait le nom et 1'emplacement des masses
d'eau principales et secondaires, etait congue comme une aide a la navigation.
Tout le fichier du Comite consultatif des details sous-marins du Board on
Geographical Names (Conseil des noms geographiques) des Etats-Unis a ete transforme
en base de donnees automatisee. Le Board prevoit en outre de publier une troisieme
edition de 1*Undersea Features Gazetteer. En conclusion, le representant des
Etats-Unis a fait observer que si le OHI inscrivait la normalisation des noms de
details marins a son programme.de travail, .11 serait possible de trouver une
solution satisfaisante au probleme des details marins.

Un rapport succinct etabli par 1'OHI (voir E/CONF.79/L.77) contenait une decision
importante stipulant que les Etats Membres devaient se conformer aux directives
relatives a la nouvelle designation officielle des details sous-marins.

Dans le document E/CONF.79/L.64, le Canada a indique que le Comite permanent
canadien des noms geographiques a approuve le trace des frontieres du golfe du
Saint-Laurent en 1984. Son comite consultatif des noms de details marins et
soas-marins etait en relation tant avec le Comite consultatif des details sous-marins
du Board on Geographical Names des Etats-Unis qu'avec la Commission groenlandaise
de la langue. La deuxieme edition du "Gazetteer of Undersea Feature Names" avait ete
publiee en 1987. Les editions futures devraient renfermer des donnees sur 1'origine
et 1'utilisation de chaque nom ainsi que des notes descriptives sur la dimension et
1'emplacement de chaque detail. Le comite consultatif appliquerait en outre, dans
la mesure du possible, les recommandations du Groupe d'experts.

Commentant le document E/CONF.79/INF/58 presente par la Turquie, la Grece a fait
valoir que la liste des details etait incompatible avec les directives du Groupe
d'experts, en ce sens que certains de ces details se trouvaient dans une region qui ne
relevait pas de la souverainete de la Turquie. La Turquie a repondu que cette liste
contenait des noms normalises utilises en Turquie de details sous-marins ou marins.
Le President a fait observer qu'il s'agissait la d'une question d'ordre politique
qui debordait le cadre de la Conference. Il a ensuite demande quelles mesures
devaient etre prises d'ici la prochaine Conference sur le plan de la designation
des details marins et sous-marins. De 1'avis des Etats-Unis, des efforts de
collaboration bilaterale seraient utiles tout comme le respect des publications de
1'OHI et il fallait resoudre les conflits. Pour ce qui est de 1'OHI, les Etats-Unis
et la Norvege ont estime que si un autre organisme etait cree ou si le Groupe de
travail etait reconstitue, il faudrait examiner la situation presente ainsi que les
accords passes. Pour le Royaume-Uni, il serait preferable que le Groupe d'experts
determine s'11 y avait lieu de reconstituer le Groupe de travail.

3. Aucun document sur les details extra-terrestres n'a ete presente,', les
Etats-Unis ont souligne que la designation de ces details incombait 1-1'Union
astronomique Internationale (UAI ) dont un membre du Groupe d'experts faisait partie;
cette question n'exigeait d'ailleurs qu'une attention minime. La Grece etait du
meme avis. La Commission estimait cependant qu'il serait important d'obtenir des
renseignements exacts sur ce qui se faisait dans ce domaine. Les Etats-Unis ont
propose que les pays interesses ecrivent directement a 1'Union astronomique Inter-
nationale ou demandent a 1'agent de liaison du Groupe d'experts de transmettre des
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observations. Pour terminer, le President a declare que, pour la prochaine
Conference, il faudrait soit prendre contact avec les organismes competents
pour les engager vivement a assister aux conferences, soit engager 1'UAI a
presenter des rapports ecrits sur ses activites de normalisation.

Programmes internationaux

Enseignement., pratique et cooperation Internationale
en matiere de toponymie (point 12)

1. On a examine cette question en s'inspirant des quatres resolutions suivantes
arretees lors de precedentes conferences :

a) Resolution 18 (deuxieme Conference des Nations Unies)

b) Resolution 15 ( troisieme: Conference des Nations LJnies)

c) Resolution 5 (quatrieme Conference des Nations UniesJ

d) Resolution 6 (quatrieme Conference des Nations Unies)

Dans la resolution 18 , la deuxieme Conference avait recommande 1'organisation
de stages pilotes de formation en matiere de collecte et de traitement des noms;
dans la resolution 6, la quatrieme Conference avait dument reconnu le succes du
premier stage pilote de toponymie organise a Cisarua (Indonesie) en 1982. Puis un
stage de formation complementair, u eu lieu a Rabat (Maroc} en 1985. Dans la
resolution 15, la Conference avait recommande que les pays qui avaient_des programmes
d'assistance technique mettent des competences specialisees a la disposition des pays
qui en faisaient la demande. T-e Canada a donne 1'exemple du pro jet de normalisation
des odonymes dans une region me tropolitaine qui etait realise a Douala (Cameroun) ,
avec 1'appui de 1'Agcnce canadienne de developpement international. Dans la
resolution 5, la quatrieme Conference avait recommande que, dans chaque pays, une
universite ou un etablissement d'enseignement superieur dispense un cours de
toponymie. A la douzierne session du Groupe d1 experts, deux types de cours ont ete
proposes : un cours de base et un cours avance (incluant peut-etre 1'informatique).
Un programme d'etudes devrait etre etabli pour chaque cours.

Le Royaume-Uni a suggere qu'on examine la possibilite d'utiliser comme outils
pedagogiques les documents suivants : E/CONF.79/CRP.3, un manuel sur la normalisation
nationale et le Glossaire de la terminologie employee dans la normalisation des
noms geographiques (Glossaire No 330) .

Le President a indique qu'il avait pris contact avec certains pays pour faire
le point de 1'enseignement de la toponymie et avait re9U quelques dizaines de reponses,
II etait important d'identifier des cours axes sur la pratique. Ces renseignements
seraient distribues a la prochaine session du Groupe d'experts. Le President a
conseille aux pays interesses de lui faire connaitre directement leurs besoins
en formation ou de les communiquer au Secretariat de 1'Organisation des Nations Unies.
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Le President a demande au Groupe de travail sur 1'enseignement de la toponymie
de dresser une liste de documents de base qui pourraient servir pour les cours
futurs. II a propose gu'on etablisse un jeu de documents contenant un programme
modulaire (auquel on pourrait greffer d'autres elements au besoin), une bibliographie
de base (peut-etre indexe) sur les differentes regions ou les cours envisages
seraient organises, le Glossaire No 330 et le manuel sur la normalisation nationale
(voir plus haut) , une liste des definitions des generiques, des informations de
base sur les bases de donneees, notamment'une description des systemes existants et
un modele de presentation d'une nomenclature conforme aux criteres enonces par
I1Organisation des Nations Unies. On a estime qu'il fallait tenter de mener a bien
cette tache pour la prochaine session du Groupe d'experts.

2. La Commission a poursuivi ses debats en ecoutant d'utiles observations faites
par plusieurs delegations. Le Maroc a remercie 1'Organisation des Nations Unies de
1'aide accordee pour le stage de formation organise a Rabat et a exprime 1'opinion
qu'il itait necessaire de creer des commissions de toponymie dans les pays
intercsses. La Norvege a indique qu'elle aimerait organiser des cours de formation
dans I1ensemble du pays, mais que le manaue de fonds et la penurie de personnel
ne lui permettaient pas de le faire (voir.E/CONF.79/L.55). Le representant des
Etats-Unis d'Amerique a decrit les objectifs du programme de formation methodologique
offert par le Board on Geographic Names (Conseil des noms geographiques) et signale
que le cours etait toujours ouvert aux pays interesses (voir E/CONF.79/L.24). Israel
a presente le programme d'un cours de toponymie dispense a 1'Universite hebraique
de Jerusalem (E/CONF.79/L.70). La Finlande a mentionne le cours de toponymie obligatoire
pour les enseignants du finnois (voir E/CONF.79/L.67). Le Canada a signale que le
Departement de geographic de 1'Universite Laval de Quebec dispensait un nouveau cours
de toponymie appliquee (voir E/CONF.79/L.52). La Malaisie a annonce qu'a la derniere
reunion de la Division de 1'Asie du Sud-Est et du Pacifique du Sud-Ouest, il avait
ete decide d'organiser un cours de formation dans un pays membre. Cuba a demande
si un pays membre de la Division d'Amerique latine pouvait accueillir un stage de
formation parraine par I1Organisation des Nations Unies. Dans sa reponse, le
President s'est refere a la resolution 6 de la quatrieme Conference des Nations Unies.

Rendant compte de la collaboration de son pays avec 1'Institut panamericain
de geographie et d'histoire (PAIGH), le representant des Etats-Unis a brievement
decrit les progres realises par le Groupe de travail de 1'Institut sur les nomenclatures
et les noms geographiques. Ce groupe avait decide au debut des annees 1980 d'etablir
des nomenclatures nationales. Un cours de formation finance par ,1'lnstitut sera
organise a Panama en 1987.

Le representant du Kenya a reaffirme 1*intention de son pays, declaree a la
douaieme session du Groupe d'experts, d1organiser un cours de formation sous peu et le
Canada a informe la Commission qu'il avait propose 1'organisation par la Commission
de toponymie du Quebec d'une session de formation a I1intention de stagiaires
francophones, qui se tiendrait a Quebec en 1988 (voir E/CONF.79/L.53).
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3. La Commission a egalement demands au Secretariat de 1'Organisation des
Nations Unies de diffuser des informations sur les activites de normalisation
menses dans differents pays et sur les faits nouveaux dans ce domaine. II a
ete propose de faire paraitre un bulletin periodique succinct (semestriel)
a cette fin.

Pour pallier aux difficultes financieres que suscitent les echanges de personnel,
le President a demande aux pays de fournir, si possible, du personnel technique
ou d'autres formes d'appui au Secretariat de 1'Organisation des Nations Uhies.

Point 11 a) de 1'ordre du jour : romanisation

Le President a ouvert le debat en rappelant la resolution 9 de la premiere
Conference des Nations Unies, qui demandait la mise au point d'un systeme unique
de romanisation pour chaque systeme d'ecriture non latin, et la resolution 16 de
la quatrieme Conference, qui notait qu'il fallait proceder a des consultations
appropriees dans le cadre du Groupe d'experts avant de mettre au point un systeme
unique acceptable par tous les pays. II a egalement evoque la resolution 15 de la
quatrieme Conference qui demandait que tout pays qui proposait un systeme de
romanisation pour son propre systeme d'ecriture non latin ait deja applique
convenablement ce systeme, en particulier dans sa production cartographique. Cette
resolution partait du principe que la normalisation internationale devait etre
liee a la normalisation nationale.

Le President a estime que ces trois resolutions de conferences anterieures
pouvaient servir de base aux debats. II a appele particulierement I1attention
sur la resolution 16 de la quatrieme Conference; le probleme n'etait pas de savoir
s'il fallait choisir un systeme de depart ou d'arrivee particulier mais plutot
de s'efforcer de concilier les deux approches. Chaque partie avait ses interets
propres dont il fallait tenir compte.

Le President a ensuite confie la direction des debats au Vice-president
(Autriche) en sa qualite de President ad hoc du Groupe de travail pour un systeme
unique de romanisation pour chaque systeme d'ecriture non latin dans le cadre du
Groupe d'experts des Nations Unies sur les noms geographiques.

Le Vice-President a note qu'il fallait examiner plusieurs documents de
caractere general avant de passer a 1'examen de cas individuels. Le representant
des Etats-Unis d'Amerique a presente le document E/CONF.79/L.23 sounds par son
pays. Ce document examinait le role que devaient jouer les pays d'origine et les
pays d'arrivee et soulignait la necessite pour les pays concernes de resoudre leurs
differences en travaillant en collaboration et en se concertant des le debut.
Autrement les pays d'arrivee, en particulier ceux qui produisent de nombreuses cartes
se heurteraient a de graves difficultes sur le plan pratique. II fallait prendre en
consideration le rfonr^ d1 implantation et les possibilites d 1 application des systemes
existants; souvent ces systemes avaient fourni un vaste ensemble de documents
de reference et assure un degre eleve de continuite. Les couts de conversion
etaient reels et il ne fallait pas minimiser leur importance. Desavouer un systeme
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existant en faveur d'un nouveau systeme pourrait preter a confusion et etre un
facteur de perturbation, retardant ainsi la normalisation souhaitee au lieu de
la faire avancer. Les systemes d'origine etaient, eux aussi, susceptibles de
modification. A I1evidence, tout systeme propose devait reposer sur de solides
principes linguistiques.

De 1'avis du Vice-President, le probleme etait 1'existence d'une source unique
d1alphabet ou de systeme d'ecriture non latin d'une part, alors qu'existaient
de nombreux alphabets latins de 1'autre. C1etait I1ensemble de la communaute
d'ecriture latine qui etait concernee et ses nombreux alphabets presentaient
d'importantes variations, par exemple dans 1'utilisation de signes diacritiques
et de lettres speciales. D'une maniere generale, il s1etait avere plus facile
d'etablir un systeme unifie a partir d'une seule source, a savoir la langue d'origine.
Les pays d'arrivee, bien souvent, avaient des systemes etablis de longue date
adaptes aux besoins de leurs propres alphabets et il leur etait done souvent
diffirLl • de se mettre d'accord sur un systeme unique. De plus, la formulation d'un
systeme a partir de la langue d'origine pouvait etre consideree comme une question
de normalisation nationale, et le Groupe d'experts aussi bien que les conferences
des Nations Unies estimaient depuis longtemps que la normalisation nationale
devait servir de base a la normalisation Internationale.

Le debat a ensuite porte sur le document E/CONF.79/L.10 sounds par la
Division de langue neerlandaise et de langue allemande du Groupe d'experts des
Nations Unies sur les noms geographiques. Le document presente par le President de
la Division s'efforcait de definir le concept de regies scientifiques applique
a la romanisation. En elaborant un systeme de romanisation, il fallait tenir
conpte de facteurs tels que la simplicite de la representation graphique, la facilite
de prononciation, se demander s'il etait preferable d'opter pour la transcription ou
la translitteration, si un systeme d'ecriture non latin, tel que 1'alphabet
cyrillique, devait etre traite uniformement ou non, et enfin considerer la nature
de 1'alphabet utilise pour la romanisation. Le President de la Division a reconnu
que certains pays se heurtaient a des difficultes pratiques s'il y avait un changement
de systeme, mais c1 etait la des considerations secondaires,' 1'objectif principal etait
de mettre au point des systemes fondes sur des "regies scientifiques".

Le Royaume-Uni a estime qu'il etait peu judicieux d'utiliser une partie d'une
definition de dictionnaire pour definir le terme "scientifique" dans un exemple
hautement specialise. II fallait plutot s'appuyer sur des regies linguistiques
pratiques pour determiner les systemes utiles, sur le plan pratique, au plus grand
nombre possible d'utilisateurs, non specialistes aussi bien que specialistes.
Recemment, dans le cadre d'une operation de secours aux victimes de la famine,
le representant du Royaume-Uni avait ete temoin d'un cas ou le personnel n'avait
pu utiliser les cartes de la region parce que les noms avaient ete transcrits dans
un systeme de romanisation inhabituel difficile a interpreter. En reponse, le
President de la Division a estime que la definition du dictionnaire visee convenait
d'une maniere generale, et qu'elle constituait une definition acceptable de
1'expression "regies scientifiques". Les Etats-Unis d'Amerique ont souscrit
a 1'opinion du President concernant les cinquieme et sixieme paragraphes du document.
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Le representant du Royaume-Uni a ensuite presente le document E/CONF.79/INF/17.
Bien que les travaux des groupes d'experts et des conferences aient ete marques par
de nombreuses realisations depuis 1967, 1'application des resolutions adoptees
etait loin d'etre satisfaisante. Par exemple, le monde arabe avait encore beaucoup
a faire pour appliquer integralement le systeme de romanisation de 1'arabe. II
existait une resolution pour un systeme de romanisation du persan, mais elle n'avait
pu etre integralement appliquee parce que I1on manquait de renseignements detailles
sur 1'emplacement des lieux dont les noms avaient ete modifies. S'agissant de la
Chine, il fallait disposer d'un plus grand nombre de documents d'origine., comme le
reconnaissait le rapport de ce pays, pour mieux appliquer le systeme de romanisation
pinyin. H fallait done s'attacher a appliquer integralement ce qui avait ete
convenu dans le passe, avant d'ajouter des systemes de romanisation qui ne feraient
qu'accroitre les difficultes de la tache a accomplir.

Le representant des Etats-Unis a estime qu'il fallait s'attacher au sens exact
de 1'expression "utilisation Internationale" employee par exemple dans la
resolution 15 de la quatrieme Conference. Une definition exacte dependait de
facteurs tels que le type et 1'echelle du produit et des utilisateurs auxquels il
s'adressait. Le Vice-president a estime que 1'expression s'appliquait aux nv-^uit^
destines au public international, tels que les atlas internationaux, les indicateurs
internationaux, la carte Internationale du monde au millionnieme et la serie de
cartes Internationales a 1'echelle de 1/2 500 000 editee par les pays du Conseil
d'assistance economique mutuelle (CAEM).

Les debats ont ensuite porte sur les systemes d'ecriture et alphabets individuels
suivants :

i) Grec

La Grece a presente le document E/CONF.79/INF/38 et exprime sa satisfaction
d'etre en mesure, avec Chypre, de presenter le systeme de romanisation ELOT 743,
pour approbation, en tant que systeme international de romanisation des noms
geographiques grecs. Ce systeme avait ete elabore au cours de nombreuses
annees et les debats approfondis qui s'etaient deroules dans le cadre des
reunions du Groupe d'experts des Nations Unies sur les noms geographiques au
cours de cette periode avaient influe sur sa forme definitive. De 1'avis du
representant de la Grece, ce systeme reposait sur des bases scientifiques solides
et convenait a la cartographic; de plus, il avait deja ete applique par les
pays d'origine aux cartes de la Grece et aux cartes et nomenclatures de Chypre.
Il avait ete officiellement sanctionne par les gouvernements grec et chypriote,
encore que sa pleine application exige un temps considerable.

Le representant de Chypre s'est associe aux vues exprimees par le representant
de la Grece, et les representants de I1Italic et de Cuba ont egalement souscrit au
systeme propose. En reponse a une question du representant du Royaume-Uni le
representant de la Grece a explique que la transcription serait utilisee pour
I'etablissement des cartes, alors que la translitteration s'adressait a des utilisateurs
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qui, comme les bibliothecaires par exemple avaient peut-etre besoin de la
reversibilite que cette option permettait. Le representant du Royaume-Uni a
affirme qu'il importait de conserver 1'accent toniguo du nom grec original en laissant
aux utilisateurs le choix de 1'inclure ou non dans la forme latinisee. Le
representant de 1'Italie a souscrit a cette vue et le President a rappele a la
Conference la resolution 10 de la premiere Conference traitant du maintien des
signes diacritiques. Le representant de la Grece a indique que, dans toute
publication officielle, I1accent figurerait dans la forme latinisee.

Repondant a une question de Cuba, la Grece a indique qu'ELOT 743 ne serait
pas obligatoire pour les classicistes qui, dans leur propre contextsf preferaient
continuer a utiliser les noms traditionnels.

Le Royaume-Uni et les Etats-*Unis consideraient tous deux qufil s'agissait d'un
excellent exemple de systeme mis au point grace a une cooperation de longue haleine
entre pays d'origine et pays d'arrivee. Cette cooperation etait essentielle a
1'usprit de consensus et d'harmonie. Le Royaume-Uni a evoque 1'evolution du grec,
de la katharevousa a la dhimotiki et a note que la Grece s'etait engagee a adapter
ELOT 743 a la dhimotiki pour aider au maximum les pays d'arrivee.

ii) Serbo-create et macedonien

La Yougoslavie a signale qu'aucun changement n*etait intervenu. La resolution 11
de la troisieme Conference demeurait valide.

iii) Bulgare

En 1'absence d'un representant de la Bulgarie, le Vice-President a dit qu'a
son avis, I1application de la resolution 10 de la troisieme Conference
progressait de facon satisfaisante dans ce pays.

iv) Russe

Presentant le document E/CONF.79/INF.37, L'URSS a indique que, depuis 1983, le
systeme COST etait utilise pour la romanisation de noms ecrits en alphabet
cyrillique en Union sovietique. II y etait obligatoire dans les sciences et
en cartographie et il avait ete formule selon des principes scientifiques.
Un projet etabli en 1982 avait ete largement examine a la qua,trieme Conference et
il avait ete modifie ulterieurement par 1'introduction de diajjraphes a la suite
de discussions avec d'autres pays. La forme definitive presentee a cette
conference avait deja ete examinee lors des onzieme et douzieme sessions du
groupe d*experts. On pouvait voir ce systeme applique dans une carte au
1/8 000 000 de 1'Union sovietique, dans les indicateurs de chemin de fer et sur
les panneaux de signalisation routiere et il serait egalement utilise dans la
troisieme edition de 1'Atlas Mira qui etait en preparation.

Repondant a des questions des Etats-Unis et du Royaume-Uni, le Vice-president
a note que le systeme general du Conseil d'assistance economique mutuelle (CAEM)
coexistait avec le systeme GOST 1983 mais que seul ce dernier devait avoir des
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applications cartigraphiques. Aussi bien le Royaume-Uni que les Etats-Unis
consideraient que 1'existence de systemes paralleles risquait d'etre une source
d'erreurs puisqu'elle permettait des references textuelles et cartographique
fort differentes a un seul nom geographique. La confusion demeurait aussi

, considerable au sujet des variantes du systeme et il etait essentiel d'apporter
tdes clarifications. Le Royaume-Uni considerait que le systeme COST ne ccnvenait
.Jv^pas aux utilisateurs anglophones f qui parlaient la langue le plus repandue dans
;' le monde et, si on essayait de 1'appliquer, on risquait meme d'encourager la
creation de nouveaux noms traditionnels. -Toute recommandation de la Conference
se devait d'etre pratique, au moins pour ce qui est des langues de travail de
1'Organisation des Nations Unies. La France a indique qu'elle avait utilise
le systeme de 1'Academie des sciences de 1'Union sovietique pendant de nombreuses

•' ,annees, mais qu'elle utilisait le systeme COST depuis qu'il avait ete adopte
'par I1Union sovietique. L'ltalie considerait que le systeme COST etait le meilleur
qui ait ete presente a ce jour, tout en etant consciente des depenses et des

v, difficultes considerables que 1'introduction de ce systeme representait pour
certains pays d'arrivee. L'ltalie a done propose qu'il y ait une variante
optionnelle pour la translitteration de certaines lettres pour tenir compte
des conventions de la langue anglaise.

Cuba estimait que le systeme COST devait etre adopte parce qu'il ne favorisait
aucune langue d'arrivee par rapport aux autres et parce qu'il etait appliquee en Union
sovietique. La Republique democratique allemande a fait observer que ce systeme
avait egalement ete adopte par des Etats membres du CAEM. II s'agissait d'un
systeme valable, pouvant etre utilise internationalement. La Tchecoslovaquie
a note que la Division de 1'Est, du Centre et du Sud-Est de 1'Europe du Groupe
d'experts avait adopte le systeme. On a fait observer que la Finlande I1utilisait
deja et la Suede a indique qu'elle 1'utiliserait egalement s'il etait adopte a
la Conference. Le Vice-President a note que le systeme COST 1983 etait presque
identique au systeme de 1'Organisation internationals de normalisation (resolution
No 9 de 1968).

v) Autres alphabets non latins de 1'Union sovietique

Aucun fait nouveau n'a ete signale.

vi) Mongol

Aucun fait nouveau n'a ete signale.

vii) Arabe

Le Vice-president a rappele 1*importance de la resolution 11 de la premiere
Conference, concernant les signes diacritiques en arabe et fournissant des
renseignements au sujet de son application.

Le Maroc a reconnu que, dans la resolution 8, la deuxieme Conference avait
approuve le systeme de Beyrouth modifie mais que la normalisation d'une lettre (fr»)
continuait de susciter une certaine inquietude, Les discussions entre les nations
arabes avaient bien progresse et on pouvait escompter une issue satisfaisante
dans un proche avenir. L'Arabie saoudite qui appliquait deja largement le systeme
actuel depuis 15 ans, esperait que toute modification eventuelle serait mineure.
Ce systeme etait utilise dans 95 % des noms recueillis sur le terrain et sur
les cartes ainsi produites. L'ltalie a note les difficultes que soulevait la
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normalisation de la romanisation de 1'arabe; differents pays avaient des traditions
differentes et, qui plus est, une pleine normalisation ne pouvait se faire sans
points-voyelles dans 1'arabe de depart.

viii) Persan et Dari

Aucun fait nouveau n'a ete signale.

ix) Ourdou

Le Pakistan a presente le document E/CONF.79/INF/35 et a signale que le systeme
de Hunter, utilise depuis de nombreuses decennies, demeurait en vigueur. II
s'agissait d'un systeme simple utilisant un seul signe diacritique (un
trait long pour indiquer la longueur de la voyelle) et il repondait aux

besoins nationaux du Pakistan.

x) Pachto

Aucun fait nouveau n'a ete signale.

xi) Hebreu

Israel a signale que la resolution 13 de la troisieme Conference demeurait
valide. Peut-etre etait-il theoriquement possible d'ameliorer ce systeme
mais il etait deja largement utilise au niveau officiel et avait 1'avantage
de comporter toutes les voyelles. D'une fa^on generale, Israel estimait que
les pays frequentes par de nombreux touristes de differentes origines
linguistiques devaient agir avec precaution en elaborant un systeme de
romanisation unique.

xii) Amharique

L'Ethiopie a presente le document E/CONF.79/INF/32, selon lequel la resolution 7
de la deuxieme Conference demeurait valide mais qu'il faudrait modifier ce systeme
a 1'avenir pour 1'adapter a toutes les langues d'arrivee. Sur le terrain,
les noms etaient recueillis en amharique qui est la langue officielle de
1'Ethiopie mais la romanisation etait necessaire pour aider les utilisateurs
etrangers des cartes.

xiii) Langues de la Division indienne

En 1'absence d'un representant de 1'Inde, le Vice-President a signale que la
resolution 12 de la troisieme Conference n'etait pas appliqueee dans ce pays.
II a appele I1attention sur un document (E/CONF.79/INF/65) presente par l'Indef
selon lequel le systeme de Hunter etait encore utilise dans les cartes a
grande echelle et demeurait le seul systeme de romanisation. La production
de cartes a grande echelle en hindi en etait encore au stade experimental. Le
Pakistan a note que I1information sur la normalisation figurant dans le
document presente par 1'Inde faisait apparaitre quelques differences mineures par
rapport au Pakistan alors que 1'un et 1'autre pays utilisaient le systeme de
Hunter.
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xiv) Birma

Aucun fait nouveau n'a ete signale.

xv) Thai

La Thailande a presente les documents E/CONF.79/L.31 et E/CONF.79/INF/39. La
resolution 14 de la Premiere Conference deraeurait valide mais la Thailande
envisageait d'apporter certaines modifications et serait heureuse d'e'ntendre
les opinions de differents pays sur la question. La Thailande a donne des
informations de base sur les systemes General et Precis de 1'Institut Royal
et souligne la necessite d'ameliorer ces systemes pour arriver a un systeme
reposant sur des principes linguistiques plus solides. La tiche n'etait pas
encore definitivement terminee mais, apres de nouvelles consultations, un
systeme revise serait presente a I1Organisation Internationale de normalisation
et a la sixieme Conference des Nations Unies.

Repondant a des questions de 1'Italie et de 1'Espagne, la Thailande a precise
que les indications de ton n'etaient pas utilisees en cartographic et que les signes
diacritiques etaient optionnels.

Le Royaume-Uni a felicite la Thailande de 1'etude detaillee qu'elle entreprenait
et considerait que la methode suivie par la Thailande en la matiere etait un
exemple classique de bonne cooperation entre pays d'origine et pays d'arrivee.

xvi) Lao

Aucun fait nouveau n'a ete signale.

xvii) Khmer

Aucun fait nouveau n'a ete signale.

xviii) Chinois

La Chine a signale que la resolution 8 de la troisieme Conference demeurait
valide. Le pinyin etait le systeme de romanisation utilite en Chine et il
etait de plus en plus largement applique.

xix) Japonais

Le Japon a presente le document E/CONF.79/INF/8, sans signaler aucun
changement dans la situation depuis la quatrieme Conference. Deux systemes
kunrei-siki et Hepburn modifie, demeuraient en usage parallelement, 1'un
sur les cartes topographiques et marines Internationales, 1'autre dans un
nombre substantiel de pays d'arrivee. L'Institut topographique du Japon avait
adopte Kunrei-siki mais a present il n'y avait aucun espoir de resolution de

la conference a ce sujet.
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xx) Coreen

La Republique de Coree a presente le document E/CONF.79/INF/68. La systeme
du Ministere de 1'education, d'abord promulgue en 1959, a ete modifie en 1984,
apres 12 annees d'etudes. II est utilise sur .les cartes et dans les nomenclatures,
mais en mime temps il y avait le systeme McCune-Reischauer, etabli dans les
annees 1930. Le meme nomc geographique pouvait etre orthographic tout a fait
differemment selon le systeme utilise, ce qui creait une certaine con'fusion.
La Republique de Coree considerait qu'il etait maintenant opportun de recornmander
le systeme du Ministere de 1'education, version de 1984. Le Vice-President
a note qu'il serait utile d1avoir des informations de la Republique democratique
populaire de Coree, puisque la meme langue etait en usage dans les deux pays.

Point 11 b) de 1'ordre du jour : Transcription dans un systeme d'ecriture non latin

Presentant le document E/CONF.79/INF/56, Israel a signale que les noms
geographiques etaient transcrits de nombreuses graphies en hebreu a 1'aide d'un systeme
informatise de translitteration/transcription/traduction. On passait par 1'alphabet
romain en utilisant 1'index de.quelque 225 000 noms de I1atlas du Times. Environ
2 000 termes generiques avaient ete introduits dans 1'ordinateur. Us etaient automati-
quement traduits en- hebreu par reconnaissance.

Le Vice-President a recommande un ouvrage faisant autorite en la matiere,
"The Conversion of Scripts" de Hans Wellisch, qui traite de la romanisation et de la
transcription de I1alphabet romain dans d'autres alphabets. L'URSS avait egalement
publie une serie de manuels traitant de la translitteration en alphabet cyrillique
russe.

Point 11 c? de 1'ordre du jour : Graphie des noms empruntes a des langues non ecrites

Le President a note I1existence de nombreuses langues amerindiennes au Canada et
les resultats obtenus en adoptant des systemes d'ecriture pour la plupart d'entre
elles. II a egalement note que les noms geographiques dans des langues ecrites
mais non normalisees devaient etre consideres dans ce contexte, Une recente
Conference sur les langues indigenes au Canada avait aborde la question de la
normalisation dans ces systemes.

Le Maroc a indique qu'il y avait de nombreux noms d'origine berbere dans ce
pays. Le berbere etait une langue ancienne qui n'existait pas sous forme ecrite.
L'alphabet arabe etait done utilise pour enregistrer les noms, meme si cela signifiait
inevitablement que certains noms berberes n'etaient pas representes parfaitement.




